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Compte rendu de la réunion du groupe de travail PGM – 13 décembre 2012

Présents : Mesdames Dattée et Grosclaude ; Messieurs Bouquery, Gallais, Job, Houdebine, Jamet, Kressmann, Lévêque, Morot-Gaudry, Pelletier, Pernollet et Tillon.

Excusés : Madame Catherine Regnault-Roger ; Messieurs Férault, Hervieu et Planchenault.

Rappel de l’ordre du jour : le matin consacré à l’audition d’ Yves de la Fouchardière (Poulets Loué) et l’après-midi à avancer sur le contenu du rapport du groupe de travail de l'AAF, l'avancement des rédactions et la répartition des tâches.

Jean-Pierre Tillon accepte d’assurer la présidence de la matinée.

I – Filière avicole « sans OGM » présenté par Yves de la Fouchardière (Poulets de Loué)
Invité par Jean-Pierre Tillon, Yves de la Fouchardière (directeur général de la coopérative des poulets de Loué), décrit comment les Poulets de Loué ont décidé de s’engager dans une voix sans OGM pour l’alimentation des volailles. C’est idée a été décliné en même temps qu’une orientation vers l’autonomie et les aspects environnementaux. À ce sujet le poulet de Loué est compensé au plan énergétique comme verrons plus tard. 

Yves de la Fouchardière est arrivé dans l’entreprise en 1996, année de la crise de l’ESB qui fut un drame incroyable pour les éleveurs. L’entreprise décida d’opter pour une alimentation animale sur des bases non contestables. En fait les poulets de Loué n’avait jamais utilisé de farines animales de sorte que cet argument a été utilisé dans une campagne de publicité.

Donc en 1997 lors de l’arrivée des OGM, les poulets de Loué les ont réfutés d’emblée, en cohérence avec leur marketing. Loué est le seul label rouge sans OGM, les autres n’ayant pas voulu suivre dans cette voie. Il s’agit d’une attitude défensive pour éviter une attaque rédhibitoires par voie de presse ou autre contre la filière qui repose sur des valeurs de tradition.

Pour ce faire, il fut fait appel à du soja sans OGM en provenance du Brésil où il existait déjà une double collecte permettant une filière dotée de traçabilité. C’est ainsi que fut mis en place une filière d’importation avec certification. Il ne reste maintenant qu’un seul importateur de soja sans OGM depuis le Brésil. Les poulets Loué importent directement des tourteaux. Le soja est commandé en octobre/novembre et l’approvisionnement se fait régulièrement au cours de l’année avec parfois des «contaminations» OGM mais toujours inférieures au seuil de 0,9%. Il n’y a pas d’autres critères de choix que l’absence d’OGM, sans obligation sur le taux de protéine qui varie en fonction des méthodes de trituration. En réponse à une question de Dominique Job, Yves de la Fouchardière indique qu’il il n’y a pas d’étude sur la valeur nutritionnelle comparée du soja OGM. André Gallais précise que ces études existent.

Jeanne Grosclaude déduit de cette présentation que la décision d’élever des poulets sans aliments issus d’OGM est une décision de principe, ne reposant sur aucun critère objectif. Yves de la Fouchardière acquiesce en en précisant que c’est un choix de marketing, pour le consommateur un poulet sans OGM est un poulet qui court. Jeanne Grosclaude fait l’analyse des allégations inscrites sur une boîte d’œufs provenant de Loué : s’il est précisé que l’alimentation repose sur 65% de céréales locales, rien n’est mentionné concernant les 35% restant; en outre, pourquoi avoir choisi le seuil de 0,9% d’OGM et non 0,1% ? Yves de la Fouchardière explique que sa filière brésilienne ne permet pas de garantir 0,1%, certains lots atteignant 0,6%. Il s’insurge cependant contre la législation qui impose que chaque constituant d’un aliment doive être inférieur au seuil, même s’il se trouve dilué dans l’aliment composé, le soja ne comptant que pour 10% de l’alimentation. Une discussion animée par Jean-Paul Jamet se focalise sur cet aspect de la législation qui repose sur un taux d’ADN révélateur de la présence de PGM. Comme on ne retrouve pas trace d’ADN OGM dans les œufs, dire que les poules pondeuses ont été élevées sans OGM n’a dès lors aucun sens scientifique, comme le fait remarquer Jeanne Grosclaude.

Il est rappelé notamment que si l’on fustige sans raison scientifique les PGM, on devrait prendre en considération la trituration des tourteaux et l’extraction à l’hexane qui est loin d’être naturelle. On revient sur la difficulté d’expliquer au consommateur ce qu’est un aliment complet. Yves de la Fouchardière précise qu’à Loué se trouve une usine de fabrication d’aliment du bétail qui reçoit 200 cars de visiteurs par an, et que, de manière plus générale, les poulets de Loué jouent la transparence maximale pour les consommateurs.

Par ailleurs, Jean-Marie Bouquery rappelle l’historique des soucis majeurs de la filière poulet depuis les années 1965 qui amènent les producteurs de Label Rouge à tout faire pour se prémunir des attaques récurrentes contre cette filière, justifiant l’attitude des poulets de Loué. Il rappelle que le Label Rouge, qui n’a pas d’équivalent à l’étranger, est une marque d’État qui n’a jamais reçu le moindre soutien financier sous forme de subvention publique. 

La question de la garantie de l’approvisionnement en soja sans OGM est longuement discutée, sachant que d’une part la proportion de soja sans OGM diminue continument au Brésil et que, d’autre part, les vaches françaises consomment à elles seules 2 millions de tonnes de soja : il est impossible de les nourrir sans OGM pour lesquels la traçabilité est impossible à assurer, notamment dans les produits laitiers (1/4 des produits vendus en grandes surfaces comportent des produits laitiers). À terme, il y aura inéluctablement un problème, car Monsanto, leader des semences de soja grâce à ses semences OGM, ne crée plus de variétés adaptées aux nouvelles conditions de culture qui ne soient pas génétiquement modifiées, de sorte que les anciennes variétés non OGM risquent d’être moins productives que les nouvelles, indépendamment du caractère OGM introduit, donc progressivement abandonnées.

À partir de l’alimentation du cheptel laitier, la discussion s’oriente vers les fromages fermiers dont une bonne partie (notamment les fromages de montagne à pâte cuite) proviennent d’animaux nourris sans OGM, ce qui est souvent revendiqué pour des AOC (e.g. Comté) sans que la moindre allégation en soit faite clairement, comme le signale Jean-Paul Jamet. Jean-Pierre Tillon fait remarquer qu’il est possible de remplacer le soja par le colza pour les vaches laitières qui sont à l’origine des fromages de terroir, en allant vers une fragmentation des marchés. Il ressort de la discussion qu’il s’agit bien d’une position défensive pour garantir la pérennité des AOC. 

Pour revenir aux poulets, même si leur consommation est bien inférieure à celle des autres animaux domestiques, il est rappelé que toutes les semaines un milliard de poulets naissent et meurent sur la planète, ce qui pose à terme un problème de fourniture en soja sans OGM, sauf si les poulets Loué sont seuls à vouloir une labellisation sans soja OGM (pour information, les poulets Loué sont abattus à 90 jours).

Pour revenir au consommateur, Jeanne Grosclaude fait remarquer que l’affichage «sans OGM» est une contribution à l’anxiogénicité à l’endroit des OGM. Pour Yves de la Fouchardière, qui s’appuie sur les constats de la crise de la grippe aviaire, la réaction des consommateurs varie suivant la présentation du produit : le poulet entier d’apparence plus naturelle a été nettement frappé par cette crise, alors que la vente des morceaux a été moins affectée, et encore moins celle des nuggets de Thaïlande ! Une fois découpée, on n’imagine plus la bête vivante. Jeanne Grosclaude s’interroge sur la politique des poulets de Loué, car si on arrive à l’interdiction de l’importation des OGM, que restera-t-il des efforts de Loué.

Georges Pelletier demande à Yves de la Fouchardière si l’affaire Séralini a eu une incidence sur les ventes. Yves de la Fouchardière répond par la négative, de même que l’étiquetage «sans OGM» qui n’en a eu aucune ; pour lui hors du journal de 20 heures, il n’y a aucune incidence des informations. En fait, le consommateur ne regarde que le prix et la date, c’est pourquoi l’allégation sans OGM est purement défensive.

André Gallais demande quelle est l’incidence économique de l’approvisionnement en soja non OGM. Yves de la Fouchardière lui répond que c’est 50€ la tonne de tourteau, ce qui revient à 0,5% du prix du poulet, mais avec une marge brute de 1,5% ramenée à 1%, les possibilités ne sont pas extensibles.

Dominique Job s’interroge sur le sort qui sera réservé aux PGM en France dès lors que la qualité nutritionnelle, voire la qualité organoleptique, en sera améliorée. C’est le consommateur qui enverra le message est la réponse la plus probable.

Pour Jean-Pierre Tillon, il faut arriver à faire coexister les filières, mais ni les semenciers fournisseurs d’OGM, ni les écologistes, ne veulent en entendre parler. Il serait cependant  possible de faire, à l’instar du Portugal, des zones OGM dans les régions à pyrale par exemple, et ailleurs sans OGM.

En guise de conclusion, Yves de la Fouchardière évoque la manière dont les poulets de Loué s’inscrivent dans le développement durable. Il raconte comment, en modifiant les conditions d’élevage, il a pu s’exonérer des anticoccidiens dans l’alimentation animale pour éviter les coccidiose (remplacement des formules alimentaires générales par des recettes adaptées aux conditions locales, alternance d’espèces insensibles aux coccidies…). D’une manière générale, il encourage les réflexions sur les systèmes de production. Par ailleurs, les poulets de Loué encouragent l’implantation de haies et la plantation forestière pour maintenir une biodiversité utile. 10% des volailles sont conduites en agroforesterie. En matière d’énergies renouvelables, en mesurant la consommation énergétique sur l’ensemble de la chaîne de production et en installant des panneaux solaire (au demeurant peu efficaces) et 6 éoliennes, les poulets de Loué arrivent à dégager un surplus (utilisé pour rénover le village, e.g. le clocher).

Il ressort de cette intéressante discussion avec Yves de la Fouchardière que, dans notre pays de gastronomie et de terroir, les PGM pourraient être associées pour le citoyen aux aliments industriels qui s’opposent dans l’esprit du public à la qualité (organoleptique et sanitaire) des aliments, ce qui n’est vraisemblablement pas le cas aux États Unis, par exemple. Par ailleurs l’association des PGM à la monoculture et à l’organisation industrielle de la production est une idée fortement inscrite dans la pensée du consommateur, en accord avec leur développement outre Atlantique, mais qui n’est en rien obligatoire. C’est une idée fausse parmi d’autres comme celle que les poulets de chair sont élevés en batterie (seules les pondeuses le sont).

Quelques informations supplémentaires glanées au cours de cet échange :

Emploi : 1 emploi dans la filière céréale crée 6 à 7 emplois dans les filières animales

Remarques sur le bio : si l’on établit une classification relative des œufs produits industriellement par rapport à d’autres modes (e.g. Bio), il s’avère que, quel que soit le critère retenu, ce sont les œufs «industriels» qui arrivent en tête de classement. Le marché de la volaille bio est en régression de 4%, alors que le label Rouge progresse. En Italie, on observe des fraudes massives sur les productions bio.

II – Compte rendu de la réunion du 4 décembre de l’Académie des sciences sur les PGM

La réunion du groupe PGM de l’Académie des sciences qui s’est tenue le 4 décembre à l’Institut avait pour objet les aspects écologiques des agrosystèmes. Outre Jean-Claude Pernollet, l’AAF était représentée par André Gallais et Georges Pelletier. Présidée par Christian Dumas et animée par Jean-Dominique Lebreton, cette réunion comporta 3 exposés : Jeanne Lecomte traita des flux de gènes (en fait flux de pollen) chez le colza dans les agrosystèmes, Denis Bourguet fit une excellente présentation comparative de l’évolution et de la gestion des résistances (glyphosate, d’une part, et toxines Bt, de l’autre) et Denis Couvet (correspondant de l’AAF) se focalisa sur les relations génotype-phénotype et l’épistasie. En outre, Jean-Dominique Lebreton présenta les critiques de l’article de Séralini sans apporter de grandes nouveautés (si ce n’est la préconisation d’un traitement statistique mieux adapté). L’essentiel des conclusions issues des discussions se résume dans l’indépendance des phénomènes observés par rapport à la nature transgénique des plantes, d’une part, et, de l’autre, que les problèmes observés sont solubles par les bonnes pratiques phytotechniques (séparation des cultures, rotation des espèces, des pesticides…).

Christian Dumas rappela en conclusion que l’objectif du groupe de travail inter académique est de faire ressortir les questions de consensus et de dissensus à propos des PGM. À l’instar que ce qu’à fait l’AS à propos du changement climatique, il s’agira de traiter le sujet des PGM sous forme d’une dizaine de questions qu’il convient dès lors de recenser.

Remarque : les zones refuges ne fonctionnent pas dans la cas du cotonnier, car le parasite de ce dernier présente une résistance dominante, alors que dans le cas du maïs elle est récessive.

III - Discussion sur les questions à traiter dans le cadre du rapport commun aux académies

Suite à la remarque de Christian Dumas, la discussion a porté sur un premier choix de questions qui pourraient être traitées par l’AAF, repoussant les avancées sur le document complet et autonome de l’AAF à une réunion ultérieure (il fut seulement rappelé que les rédactions en cours progressaient convenablement, cf CR de la réunion du 13 novembre).

Cette liste de questions n’est qu’une ébauche qui devra être approfondie (notamment lors de la réunion du 19 février) :

Question 1 : Les PGM cultivées (bilan des cultures) : quelles espèces ? où sont-elles cultivées ? comment sont-elles obtenues (transgenèse, règlementation de mise sur le marché) ? 

Question 2 : Les PGM pour qui ? pour quoi (à quoi servent-elles ?) (présent et futur, protection des plantes contre les maladies, amélioration des qualités nutritionnelles…) ? Avantages et inconvénients (riz doré, blé sans gluten, maïs enrichi en lysine, résistance au changement climatique i.e. résistance à la salinité, à la sécheresse, aux insectes ravageurs…).

Question 3 : Les PGM perturbent-elles les agrosystèmes plus que les cultures conventionnelles (bonnes et mauvaises pratiques phytotechniques, monoculture, mêmes problèmes que pour les cultures conventionnelles) ?

Question 4 : Les PGM sont-elles préjudiciables pour la santé animale ? pour la santé humaine ?

Question 5 : La coexistence entre cultures conventionnelles et PGM est-elle possible∞ souhaitable ? Coexistence et territorialité (comment et pourquoi coexister ?) ; l’étiquetage (significativité scientifique ; imbroglio réglementaire ; rôle politique) ; importation de PGM vs culture de PGM.

Question 6 : Pourquoi les PGM sont-elles mal perçues, notamment en France ? Association [PGM=monoculture=agriculture industrielle] opposée à l’association [agriculture paysane=produits du terroir=agriculture bio] ; en France et en Europe les agriculteurs peuvent-ils re-semer ? Et ailleurs ? Propriété industrielle, brevets et COV ; difficultés des communication/vulgarisation/enseignement scientifiques. Acceptabilité et rapports bénéfice/risques pour le consommateur.

Question 7 : Les PGM sont-elles une opportunité ou une menace pour les pays en voie de développement ? Remarque «ceux qui s’expriment sont ceux qui ne sont pas concernés»

On pourrait arriver à une conclusion reposant sur des questions telles que : Qu’est-ce qui est propre aux PGM par comparaison aux cultures conventionnelles ? Les PGM sont-elles une solution unique ?

Le contenu de ces questions nécessite une réflexion approfondie quant au contenu des questions/réponses avant d’envisager de les rédiger en association avec l’académie des sciences en utilisant le rapport complet en cours de rédaction.

IV - Réunions futures
Pour faire avancer la question des attentes du monde agricole français, Jeanne Grosclaude avait proposé d’inviter un représentant des Jeunes Agriculteurs et de la FNSEA pour une réunion du groupe de travail à partir de février. Pour l’instant, elle demeure sans réponse de sorte qu’il a été décidé de reporter cette invitation et de consacrer la matinée du mardi 19 février à l’audition de Michel Griffon pour connaître son point de vue sur l’agroécologie et sa vision de l’agriculture écologiquement intensive. Il doit être contacté par Jean-Marie Bouquery (en cas d’indisponibilité, le lundi 18 ou le vendredi 22 février pourrait être choisi).

Compte rendu établi par Jean-Claude Pernollet, le 17 décembre 2012

Prochaine réunion :

 Mardi 15 janvier 2013 de 10 h à 13 h 

 Bibliothèque de l’Académie 

Discussions avec Christian Huyghe (INRA) avec sur la propriété industrielle.
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